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Commune de
PAULNAY

Revision de la Carte Communaie

Département de 1’INDRE

Note de Presentation a 1’Enquête Publique

Le conseil municipal de PAULNAY a décidé par une délibération en date du 17 mars 2006 de reviser
sa Carte Communale, approuvée par délibération du 05 septembre 2003 et par arrêté préfectoral du
29 septembre 2003.

La procedure de revision des cartes communales a été instaurée par la loi de Déccmbre 2000
“Solidarité etRenouvellement Urbain” puis ajustée par celle de Juilict 2003 “Urbanisme & Habitat”.

Cette revision, introduite par l’article R124-4, permet aux communes dotées d’une carte comiriunale
de reviser le zonage de la carte communale après enquête publique.

L’évolution que la commune se propose d’effectuer dans le cadre de cette revision porte sur:

d’une part l’extension de Ia zone constructible sur deux secteurs de Ia commune,
- l’un a destination d’habitation (projet I),
- 1’ autre d’ activité (projet II

d’autre part sur l’adaptation des limites de la zone constructible sur un secteur
(projet III).
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Sur le Bourg la disponibilité en terrains constructibles relevant de la collectivité s’est arnenuisée
notamment au niveau du lotissement communal de la Carterie pour lequel il ne reste plus de lots
libres a Ia vente.

Par ailleurs, un besoin avéré de foncier a des fins d’activité artisanale et commerciale a été identiflé
pour répondre au souhait du maintien d’un artisan local sur le territoire communal. Les conditions
d’installation dans des bâtiments inadaptés ne permettent pas la misc aux normes de l’entreprise,
ainsi que Ia croissance de son activité.

Au cours de la période 1999/2005, il n’y a pas eu de pression immobilière particulièrement forte sur
Ia commune, le nombre de logements qui ont été commences se situant au alentour de 5/6.

Le demier recensement effectué en 2005 confirme cette situation, puisque le nombre total de
logements fléchi quelque peu, le parc passant de 275 a 270 logernents. Cependant on notera que la
part des residences principales reste stable a 60%, alors que celle des residences secondaires a
tendance a progresser (18,9% a 23%), et celle des logements vacants a dirninuer (20,7% a 17%).

On notera aussi que pour la premiere fois depuis de nombreuses années Ia population de la commune
s’est stabilisée, et cc qui ne peut que renforcer Ia volonté de la commune de poursuivre une politique
visant faciliter tout a la fois l’accueil de nouveaux ménages et le maintien de Ia population locale.

1968 : 568 habitants - 125 habitants
1975 : 472 habitants - 96 habitants
1982 : 440 habitants - 32 habitants
1990: 382 habitants - 58 habitants
1999 : 354 habitants - 28 habitants
2005 : 356 habitants + 2 habitants

Source JJVSEE - RGP

Une partie de cc phénomène trouve certainement son origine dans la politique communale, mais tient
aussi a une qualite et un cadre de vie appréciés et recherchés.

Face a cette nouvelle situation, qui bien évidemment dcmandera a être confirmée dans les prochaines
annécs, les élus out réaffirmé leur ambition politique de maintenir et d’accompagner cette dynamique
et donc d’offrir de nouvelles possibilités de développement.

Cette démarche s’appuie toujours sur la volonté:

d’assurer un développement equilibre et diversiflé de l’espace,

en disposant d’une offrc foncière, variéc et raisonnéc,

tout en renforçant et confortant le role de pole central du Bourg.

Par ailleurs, la strategic de développemcnt économiguc retenue par la commune gui vise a aider au
maintien d’activités et d’emplois en milieu rural au travers dc pctites unites intégrées au tissu et a la
vie de Ia commune, participe a un aménagement coherent de l’cspacc, et n’est pas en contradiction
avec les objectifs de la Communauté de communes, responsable du développement économiquc.
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PRESENTATION DES PROJETS

Projet N°I: L ‘Effei / Terrain a destination d’habitation.

=

Constitué d’une seule unite foncière d’environ 2,3 ha, le terrain objet du projet est situé dans le
quart sud-est du Bourg ; ii est bordé au nord-est par la RD925 (Chátellerault-Azay/Mézières
Châteauroux), a l’ouest par la RD43 (St Michel en Brenne) et dans sa partie sud par un chcmin rural
d’exploitation, partiellement carrossable mais qui sera a aménager.
La commune possède la maItrise foncière du terrain, Ct cue souhaite réaliser une operation
(acquisition/location) sur quatre a cinq lots.

L’esquisse d’un projet d’aménagement et d’organisation a d’ailleurs été proposée par l’architecte
du Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et d’Envirorinement de l’Indre (cf document joint).
Plusieurs principes avaient été préalablement poses et notarnment:

conserver les structures végetales existantes le long des RD et du chemin d’exploitation,
preserver la logique d’une <<prairie>> et d’une << coupure verte >> en entrée de Bourg,
ne pas créer de nouvelles sorties sur la RD925,
assurer en tant que de besoin le traitement du pluvial de cette zone,
privilégier un regroupement et une organisation des constructions en partie haute,
poursuivre la protection des milieux et la rentabilisation des investissements publics, par le
raccordement au réseau d’assainissement collectif.

Le projet d’extension de la zone tel qu’iI est envisage (sur 2/3 de la surface totale), assure une
protection optimale du paysage, une preservation au regard des nuisances, des risques et de Ia
sécurité, facilite le traitement du pluvial, imposera peu d’amenagement et d’extension de réseaux.
Au travers d’une maItrise et d’un projet communal, il peut assurer une gestion économe de
l’espace, une bonne integration architecturale et constructive des bâtirnents dans le site
(organisation spa tiale, implantation, volumetric, matériaux, couleurs).
En terme d’urbanisrne, Ic sectcur s’inscrit dans la continuité, l’évolution et l’environnement du
nouveau quartier déjà existant, dans la logique et le fonctionnement global du Bourg.

Dans l’intérêt général Ct de facon durable, ii permettra a la commune d’accueillir ou de maintenir
sur place des ménages, dans de bonnes conditions et dans un cadre attractif, sans prejudice majeur
pour l’environncment et pour un colit raisonnable.
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Proiet N°II: La Colinerie - Route d’Azay / Terrains a destination d’artisan!commerce.

Les terrains qui font l’objet du projet de classement en zone artisanale sont situés en sortie de
Bourg, le long de la RD 925 en direction d’Azay, sur le coté sud de la voie. L’ensemble est
compose de plusicurs parcelles d’une superficie d’un peu plus d’un 1 ha (a l’échéance d’un
développemen t et d ‘tine occupation maxiniale).

Certaines parcelles appartiennent et sont déjà occupées par l’entreprise située de l’autrc coté de Ia
RD, qui regroupe a cc jour une station service (une des rares qui reste entre Chéteauroux & Azay) et
un garage de reparation d’automobiles et de machines agricoles.
Pour continuer a développer son activité, l’entreprise cherche d’une part a mettre aux normes la
station service mais également a construire de nouveaux bâtiments plus fonctionnels et mieux
adaptés. Compte tenu des réglementations en vigueur, mais aussi d’un certain nombre des
contraintes et nuisances occasionnées par cc type d’établissement, imbrique dans une zone
résidentielle, une délocalisation semble a terme ineluctable.
Le redéploiement de l’activité (et notamment la separation reparation d’automobiles et de machines
agricoles) avec un basculement de l’autre coté de la voie est la solution envisagée par l’entreprise et
soutenue par la collectivité.

Dans un premier temps, seule la partie de la zone la plus proche du Bourg sera occupée. Mais un
accès regroupé a été étudié lors de l’étude sur l’amenagement des entrées de Bourg, afin d’assurer
la sécurité des riverains, des utilisateurs de Ia zone et de ceux circulant sur la voie.

Compte tenu du contexte d’entrée de Bourg et du caractère encore partiellement agricole sur cc coté
de la voie, une attention toute particulière devra être portée sur les constructions qui seront réalisées
dans la zone. Des prescriptions specifiques sur l’implantation, l’orientation, les volumes, les
couleurs et les matériaux pourront être exigées pour garantir une bonne integration visuelle des
bâtiments au site. (Ii est recommandé de consulter préalablement a tout projet l’un des services ou
organismes de conseil en matière d’architecture: PNR, CA UE, SDAP, DDE)
Ii serait egalement indispensable que la collectivité étudie et valide un projet d’amenagement et de
développement d’ensemble, en recherchant notamment un fonctionnement coherent et une logique
d’organisation pour en assurer uric bonne perception de Ia zone (notamment dans la localisation des
aires de stockage et de stationnement). Cette démarche permettant aussi d’éviter une gestion au coup
par coup et un <<pilotage a vue >>, toujours negative et néfaste.

L’équipement et Ic raccordement de la zone aux différents réseaux ne posent pas de difficulté.
Pour Ia zone résidentielle, le déplacement de l’activité devrait réduire les nuisances actuelles.
Le maintien de l’entreprise permettra de pérenniser une activité et des emplois sur la commune.

rA SCAT/ACTP — Subdivision Le Blanc
Juin 2007

Paulnay_Rev l_RP5/6



Projet N°III: ii La Carterie / Adaptation des limites de Ia zone constructible.

Dans le cadre de la procedure de revision de son document, la commune a egalement souhaité
rectifier certaines limites de la zone urbaine précédemment arrêtée.

L’objectif est en effet de mieux <<caler>> cette limite avec Ia réalité des unites foncière et de
leur utilisation, dans la mesure oü les terrains en question sont susceptibles de recevoir des
annexes et dépendances aux constructions existantes.
Cette disposition devrait aussi faciliter les conditions techniques et architecturales
d’implantation des nouvelles constructions, sans porter prejudice au site et a l’environnement.
En effet la logique du relief, de la preservation de la vallée et de la végétation qui ont présidé et
guide au parti pris et au choix de l’urbanisation de cc secteur ainsi qu’à la delimitation initiale
de la zone, sont préservées.

JJadaptation mincure envisagée consiste donc a déplacer la limite de Ia zone U vers le fond des
parcelles, par le déclassement d’environ 5000 m2 de terrain situé en zone N, sans consequence
majeure pour cette dernière.

Les choix de développement et les orientations retenus par les élus pour l’extcnsion de ces zones
constructibles, qui restent relativement modestes, n’ont pas d’incidence ou d’impact significatif
sur Ic patrimoine paysager, architectural, environnemental ou agricole du territoire.
Enfin, le projet de revision la carte communale répond strictement au principe de la loi qui
permet aux élus, dans Ic cadre d’une démarche cohérente et raisonnée de définir les secteurs
constructibles d’une commune et d’étendre ainsi de façon réglementaire la partie urbanisable.
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Suite a l’enquête publique, et pour tenir compte des complements demandés par la
commune sur la delimitation des modifications proposées a l’enquête publique,
le Conseil municipal dans sa délibération d’approbation de la revision en date du
23 Mars 2007 a décidé de:

l’extension limitée de la zone constructible d’habitation sur << L’Effe >>,

la rectification de la limite de Ia zone constructible d’habitation sur << La
Carterie >>,

l’extension limitée de la zone constructible d’activité sur << La Colinerie >>.

le reste du zonage présenté a l’enquête restant inchange.
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